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N° ARS-PDL/DOSA/AES/07/2023/85

ARRETE

Portant caducité de l’autorisation d’activité de chirurgie sous forme ambulatoire, 
au Centre hospitalier départemental de Vendée, sur le site de Luçon

Le Directeur général par intérim de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L.6122-1 à L.6122-20, R.6122-23 à R.6122-44 et 
D.6122-38 ;

VU l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

VU le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d’activités de soins et des 
équipements matériels lourds ;

VU l’arrêté du Ministère de la santé et de la prévention, en date du 21 novembre 2022, portant nomination de 
Monsieur Nicolas DURAND, en qualité de Directeur général par intérim de l’agence régionale de santé des Pays 
de la Loire ;

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022 ;

VU l’arrêté ARS-PDL/DG/2021-014 en date du 27 mai 2021 portant révision partielle du schéma régional de santé 
2018-2022 du projet régional de santé des Pays de la Loire ;

VU l’arrêté ARS-PDL/DG/2022-020, en date du 22 novembre 2022, portant délégation de signature à Monsieur 
Florent POUGET et à plusieurs de ses collaborateurs ;

VU l’arrêté ARS-PDL/DOSA/781/2018/44 en date du 24 octobre 2018 portant renouvellement de l’autorisation 
d’activité d’anesthésie chirurgie ambulatoire exercée par le centre hospitalier départemental de Vendée, site de 
Luçon sis 41 rue Henri Renaud à LUCON (85400), à effet au 28 septembre 2019 pour une durée de sept ans ;

CONSIDERANT le courrier du directeur du centre hospitalier départemental de Vendée, en date du 16 février 
2023, informant de la cessation d’activité d’anesthésie chirurgie sous forme ambulatoire depuis le 1er mars 2020 
sur le site de Luçon ;

CONSIDERANT qu’aucun acte nécessitant une anesthésie n'a été réalisé sur le site de Luçon depuis mars 2020 
et qu’ainsi, tous les actes relevant de cette activité de soins ont été recentrés sur le site principal du CHD Vendée, 
à La Roche sur Yon ;

CONSIDERANT que la cessation d'exploitation depuis plus de six mois de l’activité de chirurgie sous forme 
ambulatoire sur le site Luçon sis 41 rue Henri Renaud à LUCON (85400) peut ainsi être constatée à la date du 
1er mars 2020 ;
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Arrête

Article 1 : L'autorisation de chirurgie sous forme ambulatoire exercée par le centre hospitalier départemental de 
Vendée sur le site de Luçon sis 41 rue Henri Renaud à LUCON (85400) est caduque, en application de l’article 
L.6122-11 du Code de la santé publique, depuis le 1er mars 2020.

EJ FINESS : 85 000 001 9 
ET FINESS : 85 000 020 9

Article 5 : Un recours hiérarchique contre cet arrêté peut être formé, dans les deux mois à compter de sa 
notification, auprès du ministre des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux.

Un recours contentieux peut être formé, dans les deux mois à compter de sa notification, auprès du tribunal 
administratif de Nantes qui peut être saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception 
ou de manière dématérialisée via l’application Télérecours Citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes 
administratifs.

Article 6 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2-4 FEV. 2023

«Accomp !>>
Direction de l'Offre de Santé et en faveur 

de l’Autonomie

http://www.telerecours.fr
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ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP07/2023/53

portant modification de la licence n° 53#000235 d’une officine de pharmacie

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et R. 5125-11 ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 novembre 2022 portant attribution de fonction de Monsieur Nicolas DURAND, en qualité de 
directeur général par intérim de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 21 novembre 2022 ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2022-020 du 22 novembre 2022, portant délégation de signature à Monsieur Florent 
POUGET, directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté en date du 21 mai 2010 octroyant la licence n° 53#000235 à l’officine de pharmacie sise zone de 
Chantepie à Loiron (53320) ;

Considérant que toute modification de l'adresse d’une officine de pharmacie sans déplacement est portée à la 
connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé qui la prend en compte dans un arrêté modificatif 
de la licence de l'officine ;

Considérant la demande reçu le 09 février 2023 par démarches simplifiées par laquelle Madame Catherine Blanchard 
sollicite la modification de la licence n° 53#000235 afin de prendre en compte le changement de la dénomination de la 
commune et de la rue où est situé l’emplacement de l’officine de pharmacie qu’elle exploite ;

Considérant l’arrêté préfectoral du 18 novembre 2015 portant création de la commune nouvelle de Loiron-Ruillé ;

Considérant l’attestation du Maire de la commune de Loiron-Ruillé (53320) en date du 06 janvier 2022, indiquant que 
l’emplacement de l’officine est désormais dénommé « 29 rue du Docteur Rame, Chantepie » dans cette commune ;

ARRETE:

ARTICLE 1er : L’arrêté en date du 21 mai 2010 portant licence n° 53#000235 est modifié comme suit :

Les termes :

« Zone de Chantepie à Loiron (53320) »

sont remplacés, chaque fois qu’ils apparaissent, par les termes :

« 29 rue du Docteur Rame, Chantepie à Loiron-Ruillé (53320) »

Le reste de la licence est sans changement.
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ARTICLE 2 : Le fichier National des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera communiqué pour information au représentant régional désigné par chaque syndicat 
représentatif de la profession au sens de l'article L. 162-33 du code de la sécurité sociale pour les Pays de la Loire et 
au Conseil régional Pays de la Loire de l’Ordre des pharmaciens.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et 
de la Prévention et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes. (Ce tribunal peut être saisi 
par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la Préfecture 
de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 24 février 2023

Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires, ^ "

Claire GABORIE
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Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement

ARRETE N°  DREAL/SG/2023 005

Fixant la liste des postes éligibles à la nouvelle bonification indiciaire
Au titre des 6ème et 7ème tranches de la mise en œuvre du protocole Durafour

au sein de la direction régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement
des Pays de la Loire

---------
La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

VU  la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU  la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
de l’État ;

VU la  loi  91-73  du 18  janvier  1991 portant  dispositions  relatives  à  la  santé  publique et  aux  assurances
sociales, et notamment son article 27 ;

VU le décret 91-1067 du 14 octobre 1991 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains
personnels de Ministère de l’Équipement, du Logement, des Transports et de l’Espace modifié ;

VU  le décret 93-522 du 26 mars 1993 relatif aux conditions de mise en œuvre de la nouvelle bonification
indiciaire dans la Fonction Publique de l’État ;

VU  le décret n°2001-1162 du 7 décembre 2001 portant modification du décret n°91-1067 du 14 octobre 1991
susvisé ;

VU le décret n°2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de
l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

VU  l’arrêté du 7 décembre 2001 modifié fixant les conditions d’attribution de la nouvelle bonification indiciaire
à certains personnels du ministère de l’équipement, des transports et du logement ;

VU  l’arrêté du 7 décembre 2001 modifié portant délégation de pouvoir en matière d’attribution de la nouvelle
bonification indiciaire dans les services du ministère de l’équipement, des transports et du logement ;

VU  l’arrêté ministériel du 13 août 2019 modifié portant répartition de l’enveloppe de nouvelle bonification
indiciaire  dans  certains  services  déconcentrés,  dans  certains  services  techniques  et  dans  certains
services à compétence nationale du ministère de la transition écologique et solidaire au titre des 6ème et
7ème tranches de la mise en œuvre du protocole Durafour ;
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VU l'arrêté ministériel du 10 décembre 2021 portant nomination de Mme Anne BEAUVAL, ingénieure générale
des mines, en qualité de directrice régionale de l'environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Pays de la Loire ;

VU l’arrêté de la préfecture des Pays de la Loire n° 2023/SGAR/DREAL/123 du 30 janvier 2023 donnant
délégation  de  signature  à  Mme  Anne  BEAUVAL,  directrice  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

VU  l’avis du comité technique du 22 novembre 2022;

ARRETE

Article     1   :

La liste des postes éligibles à la nouvelle bonification indiciaire au titre des 6ème et  7ème  tranches  de
l’enveloppe Durafour au sein de la direction régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement est
établie tel qu’indiqué en annexe au présent arrêté.

Article     2   : 

La date d’effet de l’attribution de la nouvelle bonification indiciaire sera mentionnée sur les arrêtés individuels
d’attribution lors de l’affectation de l’agent ou en cas de disponibilité de points.

Article     3   : 

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement  est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Nantes, le 

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice Régionale de l’Environnement, de 
l’aménagement et du logement

Anne BEAUVAL

2/2
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MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 

MINISTERE DES SOLIDARITES, DE L'AUTONOMIE ET DES PERSONNES HANDICAPEES 
 

Arrêté modificatif n°4 du 27 février 2023 

portant modification de la composition du conseil d’administration 
de la caisse d’allocations familiales de la Mayenne 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées, 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et  
D. 231-1 à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté du 1er juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
caisse d’allocations familiales de la Mayenne, 
 
Vu les arrêtés modificatifs des 12 juillet, 17 novembre 2022 et 3 janvier 2023, 
 
Vu la modification de représentation formulée par la Fédération nationale des auto-entrepreneurs 
(FNAE), 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1 
 
L’arrêté du 15 mars 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
caisse d’allocations familiales de la Mayenne est modifié comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Fédération 
nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), le siège de titulaire de Madame Frédérique DAVID est 
déclaré vacant. 
 

Article 2 
 
Le chef d’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire. 
 
Fait à Rennes, le 27 février 2023 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

Le ministre des solidarités, de l’autonomie 
et des personnes handicapées, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

 



 

Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, 
des finances et de la souveraineté industrielle 

et numérique, chargé des comptes publics, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

 

 
 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 

MINISTERE DELEGUE AUPRES DU MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DE LA SOUVERAINETE 
INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE, CHARGE DES COMPTES PUBLICS 

 
Arrêté modificatif n°5 du 27 février 2023 

portant modification de la composition de l’instance régionale 
de la protection sociale des travailleurs indépendants des Pays de la Loire 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique, chargé des comptes publics, 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 612-4, L. 612-6 et R. 612-1, 
 

Vu l’arrêté du 1er juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de 
sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté ministériel du 24 janvier 2022 portant nomination des membres de l’instance régionale 
de la protection sociale des travailleurs indépendants des Pays de la Loire, 
 

Vu les arrêtés modificatifs des 31 janvier, 5 juillet, 28 octobre et 6 décembre 2022, 
 

Vu la désignation formulée par la Fédération nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er 

 
L’arrêté ministériel du 24 janvier 2022 susvisé portant nomination des membres de l’instance 
régionale de la protection sociale des travailleurs indépendants des Pays de la Loire est modifié 
comme suit : 
 

Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Fédération 
nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), remplace Madame Frédérique DAVID en tant que membre 
suppléant : 
 
Monsieur Antoine HELYE 
 

 
Article 2 

 
Le chef d’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire. 
 
Fait à Rennes, le 27 février 2023 
 
 
 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

 



 

 
 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DE LA RELANCE 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 
 

Arrêté modificatif n° 5 du 27 février 2023 

portant modification de la composition du conseil d’administration 
de la caisse d’allocations familiales de Maine-et-Loire 

 
Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, 
Le ministre des solidarités et de la santé, 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et  
D. 231-1 à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté du 1er juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 11 février 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
caisse d’allocations familiales de Maine-et-Loire, 
 
Vu les arrêtés modificatifs des 8, 11 mars, 16 mai 2022 et 3 février 2023, 
 
Vu la désignation formulée par la Fédération nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1 

 
L’arrêté du 11 février 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil d’administration de 
la caisse d’allocations familiales de Maine-et-Loire est complété comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Fédération 
nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), est nommée en tant que membre suppléant : 
 
Madame Nathalie GRAPPIN 
 

Article 2 
 
Le chef d’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire. 
 
Fait à Rennes, le 27 février 2023 
 

Le ministre de l’économie, des finances 
et de la relance, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

Le ministre des solidarités et de la santé, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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